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    Introduction : Le problème

    L’industrialisation relative de la Côte d’Ivoire connaît des difficultés sérieuses depuis le début des années 80 en raison notamment d’un blocage du développement agricole, base et moteur de l’économie ivoirienne. En effet, le développement économique, basé depuis l’indépendance sur les exportations de matières premières agricoles, se heurte aujourd’hui à une crise générée par l’instabilité et la chute prolongée des cours de ces matières premières.

    Dans ces conditions, seule une redynamisation de l’industrie semble être une issue à ces blocages. Un tel renouveau industriel, en accroissant la transformation des produits agricoles, améliorerait la structure des exportations et la couverture nationale en biens manufacturés. Ce qui n’est pas le cas actuellement comme en témoigne le tableau suivant.

    Tableau 1 : Structure du commerce extérieur de la Côte d’Ivoire (en % du total des exportations ou des importations)

     

    
      
        	
           

        
        	
          1965

        
        	
          1981

        
        	
          1987

        
        	
          1989

        
      

      
        	
          Exportations

          - Manufacturières

          - Primaires

        
        	
           

          8

          85

        
        	
           

          18

          64,5

        
        	
           

          16

          63

        
        	
           

          7

          91

        
      

      
        	
          Importations

          - Manufacurières

          - Alimentaires

          - Combustibles

        
        	
           

          74

          18

          6

        
        	
           

           56

          20

          22

        
        	
           

          75

          15

          7

        
        	
           

          44

          20

          4

        
      

    


     

    Source : Banque Mondiale, Développement dans le monde 1988 et 1991

    On constate ainsi la faiblesse des exportations manufacturières contrairement à celle des produits primaires et des importations manufacturières. Un renouveau industriel entraînerait aussi une modernisation des moyens de production, surtout dans l’agriculture, et un accroissement de la productivité agricole (1).

    Il apparaît aujourd’hui opportun de réfléchir aux conditions et aux différents scénarios possibles d’une relance en Côte d’Ivoire. L’État a déjà amorcé la réflexion en adoptant un Schéma Directeur du Développement Industriel (SDI) préparé avec le concours de l’ONUDI en 1988.

    Par ailleurs, à la faveur des programmes d’ajustement structurel (PAS) mis en œuvre avec le concours de la Banque Mondiale et du FMI depuis 1990, l’État a engagé une réforme touchant aussi bien aux interventions directes de l’État qu’aux politiques commerciales. Pour le secteur industriel, elle a porté sur la liquidation ou la restructuration des entreprises publiques ou encore sur la privatisation. Ces options sont principalement guidées par le critère de la performance financière et se sont peu interrogé sur les facteurs explicatifs de ces performances, alors que les recommandations de politique industrielle devraient se fonder sur le critère de la performance économique.

    La question qui se pose est de savoir s’il existe un lien significatif entre les rentabilités financière et économique. En effet, la protection d’une activité quelconque, sous la forme de mesures tarifaires ou de restrictions quantitatives, contribue à consolider sa rentabilité financière, mais entraîne souvent un coût excessif pour l’économie en termes d’inefficacité dans l’allocation et la répartition des ressources.

    L’observation d’entreprises de certaines filières industrielles, comme l’indique le tableau 1, laisse souvent apparaître des écarts notables dans leurs résultats financiers et la création de valeur ajoutée. On note qu’en général, les entreprises publiques se caractérisent par des résultats financiers faibles ou négatifs alors que les entreprises privées présentent de meilleurs résultats financiers et qu’elles se situent en aval des différentes filières (2ème, voire 3ème stade de transformation).

    La réforme mise en œuvre dans le cadre des différents PAS n’a pas tenu compte des critères de position de filière, elle s’est appliquée indifféremment aux entreprises publiques, en amont et en aval des filières. Ainsi, cette réforme a connu 3 phases successives :

    –	la première qui démarre en 1980 retient plusieurs mesures de liquidation d’entreprises publiques et projette un vaste programme de privatisation;

    –	la seconde qui s’ouvre en 1985 privilégie les mesures de restauration et de réhabilitation, vue les difficultés de la privatisation; et

    –	la 3ème qui comporte des mesures de privatisation d’entreprises publiques et la mise en œuvre d’une nouvelle réforme tarifaire à partir de 1987, n’accordant d’ailleurs aucun traitement spécial au secteur public?

    Il apparaît donc que les crises de l’industrie et du secteur public ont été examinées et traitées comme deux phénomènes séparés. C’est vraisemblablement pour cela que le Schéma Directeur du Développement Industriel ne comporte pas de chapitre sur le secteur public. Dès lors, l’intérêt de cette étude est de montrer qu’il existe un lien entre les difficultés du secteur public et la crise actuelle du secteur industriel et qu’il convient de les traiter simultanément dans le cadre des filières industrielles.

    La littérature économique regorge d’exemples d’études sur les filières industrielles et les performances des entreprises industrielles. Cependant, l’analyse des filières industrielles en Côte d’Ivoire est une démarche nouvelle. Les travaux qui mettent de l’avant les relations interactivités et inter-branches sont ceux de Masini et Ikoncoff (1979), Hobkhoo, Zigliniki (1982). Ces travaux ont utilisé, en général, le modèle input/output pour déterminer les activités prioritaires. Les auteurs ont par ailleurs décrit, assez correctement dans l’ensemble, les structures industrielles, mais le niveau de généralisation auquel ils se sont limités ne permet pas d’appréhender les caractéristiques spécifiques des stades de transformation des produits.

    Les filières, de façon générale, ont fait l’objet de nombreux travaux notamment en France (5) visant l’élaboration de la notion de filières et son articulation avec les concepts de produits et de firmes. Comme on le voit, ils n’examinent pas rigoureusement les caractéristiques économiques et financières des stades des filières et des liaisons d’activités de chaque filière. C’est ce vide que cette étude a pour ambition, entre autres, de combler. En particulier, le statut juridique (régime de propriété) n’est pas mis en rapport avec les stades de production et les performances.

    On retrouve certes une allusion à la performance, souvent financière, des entreprises selon le statut juridique dans les débats sur le secteur public et la privatisation. Les principaux travaux se focalisent cependant sur les causes des contre-performances financières des entreprises publiques, l’objet étant de proposer soit le désengagement de l’État du secteur productif (Banque Mondiale et FMI, Fily D’Almeida (1986)), soit une amélioration des méthodes de gestion des entreprises publiques, Roulet (1987), Jacquemot (1988) Diouf (1988).

    L’analyse des performances devrait intégrer certes le statut juridique, mais aussi et surtout reposer sur les indicateurs d’avantages comparatifs et d’incitation. Le calcul de ces indicateurs connaît un intérêt croissant depuis le début des années 80 avec la généralisation de la réflexion sur les restructurations économiques en Afrique. La méthodologie (dont une bonne description est faite dans l’étude de Decaluvvé et Leduc (1987)) repose sur des concepts économiques développés par de nombreux auteurs (6). Cette méthodologie a été appliquée par Martens et Corbo (1980) à l’analyse de la protection de l’activité manufacturière québécoise. Il y a eu quelques applications à des économies en Afrique, dont celles de l’Institut d’Économie Quantitative (IEQ) de Tunis. Ces travaux ont en général porté sur l’activité manufacturière avec application soit à un seul secteur (mécanique et électrique, Bousselmi et Enneifer (1983), soit à un ensemble de secteurs industriels, Bousselmi (1989). Il y a par ailleurs l’étude de la Banque Mondiale réalisée par Balassa pratiquement la seule à s’intéresser à la fois au secteur agricole et manufacturier en Afrique de l’Ouest (Sénégal, Mali, Côte d’Ivoire et Ghana). En application de la méthode de Balassa (méthodologie et logiciel INCA), le Centre Ivoirien de Recherches Economiques et Sociales (CIRES, 1985) a réalisé une étude des incitations et coût réel en devises dans l’agro-alimentaire. L’ambition des auteurs était de l’étendre progressivement aux autres activités manufacturières.

    Ces études montrent la possibilité d’application de la méthodologie des incitations aux économies africaines et particulièrement celles de Balassa et du CIRES pour le cas de l’économie ivoirienne. C’est pourquoi, nous l’appliquerons à l’analyse des filières agro-industrielles en Côte d’Ivoire pour identifier la structure des incitations et comparer les performances des activités le long des filières.

    L’objectif général de cette étude est d’analyser la performance des entreprises le long des 3 filières agro-industrielles : caoutchouc naturel, corps gras et dérivés, textile à l’exception de la confection. L’analyse se fera en rapport avec les interventions publiques et la structure des incitations économiques.

    Deux objectifs spécifiques sont retenus : évaluer le système des incitations au moyen de divers indicateurs et identifier les avantages comparatifs des filières agro-industrielles mentionnées. La définition de ces objectifs repose sur deux hypothèses :

    1)	Les entreprises publiques se situent en général en amont des filières, et supportent par conséquent des coûts élevés qui affectent leur rentabilité financière; à l’inverse, les entreprises en aval sont, généralement, plus rentables financièrement mais aussi plus protégées.

    2)	Les entreprises d’amont, peu rentables financièrement peuvent cependant avoir une rentabilité économique élevée et avoir par ailleurs un avantage comparatif significatif. En effet, les entreprises publiques, généralement en amont des filières, réalisent des activités intensives en capital et ne bénéficient pas d’avantages du code des investissements privés. La structure des incitations leur est ainsi défavorable et affecte leur rentabilité financière.

    On voit ainsi que la méthodologie appliquée dans cette étude est celle des indicateurs d’avantage comparatif, de protection et d’incitation. La suite de ce rapport est organisée en deux parties : dans la première sont exposés la méthodologie utilisée et le cadre réglementaire de l’économie ivoirienne et la seconde est consacrée à l’étude des entreprises des 3 filières citées, en application de la méthodologie de protection et d’incitation.
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